
Plateforme commune des organisations syndicales de la  Fonction Publique le  3 mars 2010

Les réformes imposées par le gouvernement remettent en cause l’avenir du service public, de la Fonction publique, ses valeurs : l’intérêt général, l’égalité d’accès de tous, la solidarité, la laïcité, la neutralité et l’impartialité ainsi que ses missions.

Les organisations syndicales constatent le malaise grandissant dans la Fonction publique.

Emplois, statut, conditions de travail, salaires, retraites sont au centre des préoccupations, inquiétudes et colères des fonctionnaires et agents publics des trois versants Etat, Hospitalier, Territorial. 

Sans cesse désignés comme responsables directs ou indirects de l’état des finances publiques, les fonctionnaires et agents publics subissent les conséquences de la politique menée à l’encontre du service public et de la Fonction publique.

Tous ces reculs portent atteinte à la qualité du service public rendu et c’est donc bien toute la population qui est touchée par ces choix régressifs : les citoyens qui se plaignent d’un éloignement de leurs services publics, parfois même de leur disparition, mais aussi les agents qui vivent au quotidien ces dégradations.

Nos organisations syndicales militent pour d’autres réformes garantes des missions publiques, de l’intérêt général et de celui des agents.

Emplois – statuts – Missions - conditions de travail

La  RGPP (Révision Générale des Politiques Publiques) est conçue et utilisée pour organiser les suppressions massives d’emplois.

Il est indispensable de porter un coup d’arrêt immédiat à la suppression des postes dans la Fonction publique (non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite). 

Cette politique a conduit à la suppression de 100 000 emplois dans la fonction publique de l’Etat en 3 ans. Dans la fonction publique hospitalière, ce sont près de 50 000 postes supplémentaires qui sont susceptibles d’être supprimés pour « assurer » le retour à l’équilibre des budgets des établissements d’ici fin 2012. La réforme du financement des collectivités locales fait peser des lourdes menaces sur l’emploi public territorial comme en témoignent les suppressions de postes programmées.  

Les services publics et la Fonction publique jouent un rôle dans le développement économique et social. Les emplois de la Fonction publique ne peuvent continuer à être une variable d’ajustement économique. 

Il est indispensable que des créations de postes interviennent pour notamment permettre aux administrations, aux établissements et aux collectivités de remplir toutes leurs missions de service public. 

Par ailleurs, les organisations syndicales dénoncent l’accroissement du recours à des agents  contractuels en lieu et place de personnels statutaires dans les trois versants de la Fonction publique. Il est indispensable qu’un plan de titularisation soit mis en œuvre et que les emplois statutaires correspondants soient maintenus et/ou créés.

Des mesures urgentes sont à prendre en matière de santé et de conditions de travail. Leur dégradation, le stress et la souffrance ainsi générés doivent être stoppés.

L’ensemble de ces mesures participera au maintien et à l’amélioration du statut général des fonctionnaires indispensables à une Fonction publique garantissant l’égalité de traitement de tous les citoyens sur l’ensemble du territoire.

Révision Générale des Politiques Publiques

A l’inverse, les dispositions de la Révision générale des politiques publiques (RGPP), et notamment la réforme de l’administration territoriale de l’Etat (Réate), la loi Hôpital Patients Santé et Territoires, le projet de réforme des collectivités territoriales affaiblissent, démantèlent ou détruisent les services publics et la Fonction publique. 

Concernant la loi mobilité, nous continuons de combattre des dispositions comme la réorientation professionnelle, l’extension des possibilités de recrutement de contractuels, le recours à l’intérim, le cumul d’emplois à temps incomplet conduisant aux mobilités forcées, au licenciement, à la précarisation renforcée de l’emploi public. C’est pourquoi nous continuons à demander le retrait des articles 7 à 10 de la loi.

Face à ces attaques contre le statut, les missions, les droits, les moyens et les conditions de travail des fonctionnaires et des agents publics, les organisations syndicales demandent un moratoire immédiat sur les 374 mesures en cours et refusent l'engagement d'un « acte 2 » annoncé par le gouvernement pour mai 2010.

Elles dénoncent des mesures prises à marche forcée et réclament un vrai débat sur les missions de la Fonction publique.

Salaires

Dans la Fonction publique la question des salaires reste une préoccupation majeure pour les fonctionnaires et les agents publics. Le décrochage très important de la valeur du point par rapport à l’inflation a des conséquences particulièrement préjudiciables. Aussi, l’augmentation significative de la valeur du point d’indice est plus que jamais à l’ordre du jour et des mesures urgentes doivent être prises allant dans ce sens assurant le rattrapage des pertes de pouvoir d’achat.

La refonte de la grille indiciaire demeure également une revendication forte. Sa revalorisation, associée à une hausse de la valeur du point d’indice, permettra de garantir une reconnaissance des qualifications et des responsabilités pour tous. 

De même l’amélioration des déroulements de carrière apportera la reconnaissance qu’attendent  depuis trop longtemps les personnels.

Tout cela s’oppose à la volonté gouvernementale d’étendre et de généraliser l’individualisation des rémunérations des fonctionnaires et des agents publics comme c’est le cas avec la prime de fonctions et de résultats (PFR) ou l’intéressement.

 Retraites

Les retraites constituent un enjeu majeur pour les agents et un point central pour les organisations syndicales de la Fonction publique. 

Certes, le Président de la République a repoussé à septembre « le début des travaux parlementaires » sur le dossier des retraites. Mais, dès le mois d’avril, le ministre du Budget, des Comptes publics, de la Fonction publique et de la Réforme de l'État entamera des rencontres avec les organisations syndicales de la Fonction publique sur ce sujet.

C’est pourquoi les organisations syndicales revendiquent :

-
le maintien et l’amélioration du code des pensions civiles et militaires, 

-    la garantie de pouvoir partir à 60 ans avec une retraite sans décote,

-
le calcul de la pension sur la base des 6 derniers mois, 

-    l’intégration des primes dans le traitement,

-
la garantie d’un taux de remplacement à 75%,

-
une meilleure reconnaissance de la pénibilité, 

-    la préservation des catégories actives et insalubres (possibilité de partir à 50 ou 55 ans selon les degrés d’exposition à des risques particuliers ou des sujétions)

-
une meilleure prise en compte des droits liés à la situation familiale des agents.

-
une véritable prise en compte des années d’étude, de formation et de précarité

Ces revendications s’ajoutent à celles que nous portons en faveur du régime général d’autant que de nombreux agents de la Fonction publique en relèvent notamment tous les non-titulaires.

Sur ces bases, nos organisations syndicales conviennent d’approfondie leur démarche revendicative unitaire.

Elles réclament des négociations pour lesquelles elles sont immédiatement disponibles.

Elles appellent au développement de la mobilisation si le Président de la République et le Gouvernement demeurent sourds à ces exigences.


